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 Chers collègues 
 

Notre Code de conduite est basé sur les principes fondamentaux de l'éthique en matière  
d’affaires  de Ruzizi III Energy Ltd (REL). Il résume nos valeurs et nos normes et décrit en outre 
ce que l'on attend de vous et de l'entreprise lors de leurs interactions avec les parties 
prenantes et les unes avec les autres. J'attends de toute personne travaillant pour REL, quel 
que soit le lieu où elle se trouve dans le monde, qu'elle se conforme à ce Code de 
l'environnement.  

Le respect des lois et réglementations nationales, régionales et internationales est une 
obligation pour toutes nos activités. Pour nous, l'éthique des affaires va au-delà de la simple 
conformité. Nous devons mener nos activités avec intégrité, en respectant les cultures, la 
dignité et les droits des individus dans tous les secteurs où nous intervenons. Nous nous 
efforcerons toujours de maintenir des normes éthiques saines et de mener nos activités d'une 
manière qui rende les gens fiers de travailler pour REL. 
 
Nous encourageons tous les employés et les parties prenantes à poser des questions si vous 
observez un comportement suspect et nous nous attendons à ce que vous signaliez 
immédiatement toute préoccupation ou toute violation possible de ce Code de conduite par 
l'un de nos canaux de signalement. REL compte sur votre soutien pour assurer le suivi et la 
correction de toute incohérence par rapport à nos valeurs et normes.  

La culture de REL valorise l'honnêteté, l'intégrité et la transparence, et nous exigeons de 
chaque partenaire et fournisseur qu'il adhère aux mêmes valeurs. Nous pensons que cela nous 
rend plus forts lorsque nous travaillons pour réaliser notre vision d'améliorer notre avenir. 

 

Luciano Canale 
Directeur de Projet 
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INTRODUCTION 
 
L'objectif de ce Code 
Le Code décrit ce que l'on attend de vous et de REL lorsque l'on interagit avec nos parties prenantes 
et les unes avec les autres. Il définit les exigences essentielles en matière de conduite éthique des 
affaires et fournit des références aux procédures de notre système de gouvernance. 
 
Le Code est destiné à fournir des orientations générales et ne fournit pas d'instructions détaillées sur 
une situation donnée ou sur la manière de se conformer aux exigences légales locales dans les 
nombreux pays dans lesquels nous intervenons. Nous sommes donc tenus de toujours faire preuve de 
discernement et de demander l'avis d'un supérieur en cas de doute. 
 
Nos valeurs 
Le Code est basé sur les principes fondamentaux de l'éthique professionnelle de REL : Nous travaillons 
continuellement ensemble pour assurer le respect total de notre Code de conduite. Nous sommes, de 
manière prévisible, un partenaire de confiance qui observe les normes d'intégrité les plus éminentes 
et s'efforce toujours d'obtenir des résultats de manière irréprochable. 
 
Respect des lois et des règlements 
Le respect des lois et réglementations nationales, régionales et internationales est obligatoire dans 
toutes les activités de REL. Mais l'éthique des affaires va au-delà de la simple conformité. REL doit 
mener ses activités avec intégrité, en respectant les cultures, la dignité et les droits des individus dans 
toutes les régions où nous intervenons. Nous nous efforcerons de mener nos activités d'une manière 
qui rende les gens fiers de travailler pour REL. 
 
REL peut être confronté à des amendes sévères si nous ne respectons pas les lois et réglementations 
applicables. La réputation de REL et ses relations avec les principales parties prenantes seront 
compromises, et les personnes impliquées pourront faire l'objet de poursuites judiciaires et être 
emprisonnées. 
 
Signalement des préoccupations  
Nous encourageons tous les employés et les parties prenantes à poser des questions s'ils constatent 
un comportement suspect et à signaler leurs préoccupations. Les rapports de nos employés et parties 
prenantes constituent notre mécanisme le plus important pour comprendre lorsque les choses ne sont 
pas comme elles devraient être à REL. Tous les employés qui signalent des problèmes de bonne foi 
seront protégés contre les représailles.  
 
Vous pouvez faire un rapport anonyme par le biais de notre canal de dénonciation. 
Rappelez-vous : Aucune raison, y compris le désir d'atteindre des objectifs commerciaux, ne devrait 
jamais servir d'excuse pour violer la législation applicable ou le présent Code. 
 
RESPONSABILISATION  
A qui s'applique le Code 
Chacun a un rôle à jouer pour garantir le respect de nos principes fondamentaux. Ce Code fournit des 
lignes directrices et des attentes à tous les employés, le personnel temporaire, les consultants et les 
directeurs de REL, y compris nos filiales, succursales et sociétés affiliées. 
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Certains partenaires externes de REL peuvent nous représenter ou agir en notre nom. Ces partenaires 
sont tenus d'adhérer à l'esprit du Code. 
 
Responsabilités des employés 
Tous les employés sont responsables du respect de ce code, et nous attendons de vous ceci : 
 Agissez bien dans le respect de nos valeurs et de nos normes. Si vous vous trouvez dans une 

zone grise, faites toujours appel à votre responsable ou à l'agent chargé de la conformité. 
 Signalez toujours toute préoccupation concernant d'éventuelles violations des lois, des 

règlements ou du présent Code par l'intermédiaire de l'un des canaux de signalement décrits 
dans notre politique de dénonciation. 

 Suivez la formation obligatoire sur l'éthique des affaires et la lutte contre la corruption.  
 Trouver un équilibre entre les priorités à court terme et les objectifs à long terme 
 Consacrez suffisamment de temps aux décisions difficiles et faites preuve de bon sens. Si ce 

que vous prévoyez est quelque chose que vous ne voudriez pas partager avec un membre de 
votre famille ou un collègue, cela dépasse probablement les limites de l'acceptable. 

 
Responsabilités supplémentaires des responsables 
Tous nos responsables sont des modèles. Nous attendons des responsables qu'ils démontrent leur 
respect de nos normes éthiques et de ce Code. Les responsables sont censés : 
 Diriger en donnant l'exemple 
 Ne jamais demander à un employé de faire quelque chose qui se trouve dans une zone grise. 
 Créer une culture dans laquelle les employés n'hésitent pas à faire part de leurs 

préoccupations et à signaler des violations potentielles.  
 Faire preuve d'ouverture face aux dilemmes auxquels vous et votre équipe êtes confrontés. 
 Ne jamais laisser sans réponse les problèmes signalés par les employés 
 Prendre des mesures pour rectifier une conduite incompatible avec le Code et tenir les 

employés responsables. 
 
Droit et conformité dans REL 
La fonction de conformité, dirigée par le responsable des affaires juridiques et réglementaires, a la 
responsabilité globale de la conformité au sein de REL.  
 
Les responsables de la conformité sont chargés de fournir des conseils sur les questions de conformité, 
sur le présent Code et d'assurer le suivi des violations potentielles par nos employés, partenaires et 
fournisseurs. Si nécessaire, un responsable local de la conformité sera nommé. 
 
Violations du présent code 
Toute personne qui enfreint ce code s'expose à des sanctions disciplinaires, qui, dans les cas les plus 
graves, peuvent aller jusqu'au licenciement et à la dénonciation aux autorités compétentes. Toute 
personne travaillant au sein de REL est soumise aux mêmes principes et fera l'objet de la même 
discipline en cas de violation du Code, quel que soit le poste qu'elle occupe. 
 
Les responsables qui tolèrent passivement les violations commises par les membres de leur équipe 
peuvent également faire l'objet de mesures disciplinaires. 
 
Nous mènerons des enquêtes sur les fautes potentielles conformément aux lois en vigueur. 
 
 
PRENDRE SOIN DE NOS GENS 
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Droits de l'homme  
Nous nous engageons à mener nos activités dans le respect de tous les droits humains fondamentaux. 
Nous avons la responsabilité d'éviter tout impact négatif sur nos employés, nos fournisseurs, les 
communautés locales et tous les autres groupes de parties prenantes affectés par nos activités. 

 

Nos normes 
 Nous nous opposons à toutes les formes d'esclavage, de travail forcé, de trafic, de formes 

illicites de travail des enfants et de violations des droits de l'homme dans le cadre de nos 
activités. 

 Nous prenons les mesures nécessaires pour identifier et traiter tout impact négatif résultant 
de nos activités ou de nos relations professionnelles. 

 Nous accordons une attention particulière aux individus et aux groupes qui peuvent être plus 
exposés à des impacts négatifs sur les droits de l'homme en raison de leur vulnérabilité 

 Nous fournirons un recours efficace en cas d'impact sur les droits de l'homme par le biais de 
nos mécanismes de traitement des plaintes. 

Vos responsabilités 
 Examiner activement si nos activités ont un impact négatif sur les droits de l'homme des 

communautés dans lesquelles nous sommes présents. 
 Ne jamais accepter de fournisseurs ou de partenaires commerciaux qui pratiquent le travail 

forcé, des formes illicites de travail des enfants ou qui, par d'autres moyens, sont impliqués 
dans des violations des droits de l'homme. 

 Signaler toute violation des droits de l'homme par l'un de nos canaux de signalement. 
 

Égalité des chances 
Nous apprécions la diversité de notre personnel. Nous nous engageons en faveur d'une culture où les 
employés ont la possibilité de réaliser leur plein potentiel, avec des chances égales pour tous, sans 
discrimination, intimidation ou harcèlement. 
 
Nos normes 
 Nous nous opposons à toute forme de traitement moins favorable fondé sur la couleur, la 

nationalité, l'origine ethnique, le sexe, l'âge, l'orientation sexuelle, le handicap, la religion ou 
les croyances. 

 Nous nous engageons à traiter de manière équitable et respectueuse tous les candidats à un 
emploi, les employés, les entrepreneurs, les fournisseurs, les travailleurs intérimaires, les 
visiteurs et les clients. 

 Nous veillerons à ce que nos fournisseurs, nos clients et nos partenaires commerciaux 
comprennent ce que cela signifie de s'efforcer de créer un lieu de travail offrant l'égalité des 
chances. 
 

Vos responsabilités 
 Ne jamais agir d'une manière qui puisse être qualifiée d'offensante, d'intimidante ou 

d'humiliante. 
 Faire attention à la façon dont vos actions et votre langage peuvent être perçus par les autres.  
 Signaler tout acte de harcèlement ou de discrimination par l'un de nos canaux de signalement. 

 
Fiche d'information - Tolérance zéro pour le harcèlement sexuel 
 Nous appliquons une politique de tolérance zéro pour toute forme de harcèlement sexuel sur 

le lieu de travail. 
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 Toute personne reconnue coupable d'avoir harcelé sexuellement une autre personne fera 
l'objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au licenciement.  

 Toutes les plaintes pour harcèlement sexuel seront prises au sérieux et traitées avec soin et 
en toute confidentialité. Personne ne sera victime pour avoir déposé une telle plainte. 

 
Santé, sécurité, sûreté et environnement 
Nous œuvrons sans relâche pour que le personnel, les biens et l'environnement ne subissent aucun 
dommage. Nous travaillons systématiquement pour identifier, évaluer et traiter de manière 
appropriée tous les risques liés à la santé, à la sûreté et à la sécurité au travail. 
 
Vos responsabilités 
 Agissez toujours comme un modèle de santé, de sécurité, de sûreté et d'environnement 

("HSSE"). 
 Respectez les règles et procédures HSSE 
 Connaître les procédures d'urgence sur votre lieu de travail 
 Utilisez les équipements et dispositifs de sécurité fournis conformément aux instructions 
 Arrêtez immédiatement une activité si vous la jugez dangereuse. 
 Toute situation pouvant constituer une menace pour la santé, la sécurité, la sûreté et 

l'environnement doit être signalée immédiatement au responsable hiérarchique ou au 
représentant HSSE. 

 Les nouveaux incidents et observations doivent être enregistrés dans la base de données de 
signalement et d'amélioration. 

 
Drogues et alcool 
REL est un espace de travail sans drogue. Nous appliquons une politique de tolérance zéro en matière 
d'alcool et de drogues pendant les heures de travail. Le fait d'être sous l'influence de l'alcool ou de 
drogues peut créer un environnement de travail dangereux et peut donc faire l'objet de mesures 
disciplinaires.  
 
Des dérogations peuvent être accordées pour la consommation d'alcool si les coutumes locales ou une 
occasion spéciale le justifient. Dans de tels cas, seules des quantités limitées d'alcool peuvent être 
consommées. La consommation d'alcool n'est jamais autorisée lorsqu'on utilise des machines, 
lorsqu'on conduit ou lorsqu'on se trouve sur le site. 
 
Les employés qui suivent un traitement médical à base de médicaments prescrits, susceptibles 
d'altérer leur comportement ou leurs performances professionnelles, doivent le signaler à leur 
supérieur et s'abstenir d'accepter des missions où cela pourrait poser problème. 
 
Des tests de dépistage de drogues et d'alcool peuvent être effectués chaque fois que cela est jugé 
nécessaire et conformément à la législation en vigueur. 
 
Rappelez-vous : La consommation d'alcool n'est jamais autorisée lorsqu'on utilise des machines, 
lorsqu'on conduit ou lorsqu'on se trouve sur le site. 
 
NOTRE ENGAGEMENT EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance 
Le développement durable fait partie intégrante de notre organisation et est ancré dans toutes les 
unités opérationnelles. Nous soutenons une approche de précaution face aux défis environnementaux 
et prenons des initiatives pour promouvoir une plus grande responsabilité environnementale. 
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Nos normes 
 Nous nous engageons à travailler en accord avec les meilleures pratiques internationales, et 

notamment dans toutes nos opérations, et nous nous conformerons toujours à la législation 
environnementale nationale. 

 Nous nous efforçons de mieux comprendre et de rendre compte des émissions de gaz que 
nous produisons et de celles que nous réduisons dans le cadre de notre projet. 

 Nous assurons la sécurité du transport et l'élimination des matières premières, des produits 
et des déchets dans le respect de l'environnement. 

 Nous maintenons un système de gestion environnementale et sociale complet, efficace et 
cohérent, conformément à toutes les exigences légales pertinentes pour atteindre nos 
objectifs. 

Vos responsabilités 
 Prendre en compte les impacts environnementaux et sociaux de nos activités et veiller à ce 

qu'ils soient pris en considération lors de la prise de décisions opérationnelles. 
 Réduire au minimum les émissions de vos propres activités et trouver des moyens d'utiliser 

efficacement les ressources qui vous entourent. 

Engagement communautaire 
Communiquer avec nos communautés est un élément clé de l'établissement d'une relation de 
confiance avec les communautés locales dans lesquelles nous intervenons. Nous pensons qu'une 
bonne relation avec la communauté se traduira par un impact significatif et positif à long terme sur 
nos parties prenantes. 
 
Nos normes 
 L'engagement communautaire fait partie d'un plan global d'engagement des parties prenantes 

auquel tous les employés de REL sont tenus de se conformer. 
 Nous collaborons avec les communautés locales de manière respectueuse et inclusive et nous 

nous efforçons d'assurer un développement durable dans l'engagement dans lequel nous 
sommes impliqués. 

 Nous engagerons un dialogue ouvert et transparent avec les représentants de la communauté 
dès le début par le biais de consultations, de lettres officielles et par l'intermédiaire de notre 
agent de liaison communautaire ou équivalent. 

 Nous encouragerons les communautés locales et les autres groupes de parties prenantes à 
utiliser notre mécanisme de traitement des plaintes pour faire part de leurs préoccupations 
concernant nos projets. Nous évaluerons toute plainte reçue conformément à notre 
procédure de traitement des plaintes. 

Vos responsabilités 
 Examiner activement la manière dont nos activités affectent les communautés dans lesquelles 

nous nous trouvons. 
 Chercher à comprendre la communauté locale, ses moyens de subsistance, son histoire et ses 

priorités. 
 Engager un dialogue respectueux avec les représentants de la communauté  
 Coopérer avec notre agent de liaison communautaire et notre agent de développement 

durable ou l'équivalent. 
 

Investissements communautaires 
Les investissements communautaires témoignent de notre engagement en matière de responsabilité 
sociale. Il s'agit d'initiatives volontaires qui contribuent au bien commun à long terme des 
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communautés locales et viennent s'ajouter aux efforts déployés pour atténuer ou compenser les 
impacts liés au Projet. 

Nos normes 
 Tous les investissements communautaires doivent être définis dans un plan de développement 

communautaire du projet. 
 Nous nous engageons à contribuer aux communautés d'une manière qui leur permette de se 

développer par elles-mêmes sans devenir dépendantes de nous.  
 Nous veillerons à ce que les contributions soient conformes à nos valeurs et aux lois et 

réglementations locales. Nous reconnaissons le risque de corruption lié aux dons et aux 
versements et nous prendrons les mesures nécessaires pour gérer ces risques. 

 Nous soutenons des organisations et des activités méritantes 
 Nous ne faisons pas de contributions à des partis politiques, des groupes religieux, des 

syndicats, des candidats ou des campagnes pour des fonctions publiques. 
 Nous ferons preuve d'une transparence totale et divulguerons publiquement tous les dons et 

contributions. 
 

Vos responsabilités 
 S'assurer que les investissements communautaires sont effectués en conformité avec nos 

exigences en matière de lutte contre la corruption dans le cadre du programme de lutte contre 
la corruption. 

 S'assurer que l'approbation appropriée a été obtenue conformément à la matrice d'autorité 
et de signature de REL. 

 Ne jamais faire de contribution caritative dans l'intention d'influencer quelqu'un de manière 
inappropriée. 

 Suivre de près les projets, poser des questions et faire part de ses préoccupations en cas 
d'observation d'influence abusive. 

 
NOTRE POLITIQUE DE TOLÉRANCE ZÉRO EN MATIÈRE DE CORRUPTION 
Lutte contre la corruption et les pots-de-vin 
Nos activités sont couvertes par les lois anti-corruption les plus strictes au monde. Ces lois interdisent 
non seulement de recevoir, d'offrir ou de payer un pot-de-vin, mais exigent que nous empêchions 
activement nos fournisseurs et nos partenaires de se livrer à la corruption en notre nom. Toute forme 
de corruption de la part de nos employés, fournisseurs ou partenaires portera préjudice à REL et à sa 
réputation.  
 
Les employés de REL ne doivent jamais offrir ou accepter un pot-de-vin, un paiement de facilitation, 
un ristourne ou tout autre paiement inapproprié pour quelque raison que ce soit. Cela s'applique aux 
agents publics étrangers et nationaux ainsi qu'aux employés de sociétés privées ou aux consultants. 
Notre politique de tolérance zéro s'applique indépendamment du fait que le paiement soit effectué 
ou reçu directement ou par l'intermédiaire d'un tiers, tel qu'un agent, un consultant, un entrepreneur 
ou un partenaire du griupement d'entreprises. 
 
Nos normes 
 Nous nous opposons strictement à toute forme de corruption et nous nous conformerons 

toujours aux lois anti-corruption applicables. 
 Nous obtiendrons les approbations, licences et permis gouvernementaux en respectant 

scrupuleusement toutes les exigences réglementaires.  
 Toutes nos relations d'affaires doivent être établies en toute transparence, la compensation 

convenue doit être proportionnée et le paiement ne doit être effectué que sur la base d'une 
documentation satisfaisante du travail effectué. 



Page 10 of 22 
 

Dérogation: Si le paiement est extorqué par une menace imminente pour la vie, la santé ou la 
détention, l'employé de REL peut effectuer le paiement. Les paiements extorqués doivent être signalés 
immédiatement à votre agent de conformité ou au chef des affaires juridiques et réglementaires, sans 
exception 
 
Your responsibilities 
 Ne jamais offrir, autoriser ou donner quoi que ce soit de valeur à un agent, un représentant, 

un intermédiaire ou un fonctionnaire pour influencer une action ou en rapport avec la position 
du destinataire. 

 Ne jamais accepter l'offre d'un avantage en rapport avec votre position d'employé de REL de 
la part de nos partenaires ou fournisseurs  

 Mener une diligence raisonnable en matière d'intégrité (IDD) et veiller à ce que tous les 
fournisseurs et partenaires respectent notre politique de tolérance zéro en matière de 
corruption. 

 Contrôler rigoureusement les travaux de nos fournisseurs et partenaires et ne jamais 
approuver un paiement sans preuve suffisante du travail effectué. 

Fiche d'information - Paiements de facilitation : 

 Les paiements de facilitation sont des paiements effectués pour accélérer les actions 
gouvernementales de routine et administratives, pour garantir l'exécution d'une tâche qu'un 
agent public est déjà obligé d'accomplir, et lorsque le paiement dépasse ce qui est dû.  

 Les paiements de facilitation sont illégaux et ne sont pas autorisés par REL. 
 Une taxe exigée par la loi n'est pas un paiement de facilitation. Il en va de même pour le 

traitement urgent d'un service régulier fourni par l'État contre des tarifs publiés par le 
gouvernement, pour lequel le paiement est effectué sur un compte de l'État et un reçu est 
remis.  

 L'exemption pour risque imminent pour la santé et la sécurité s'applique également aux 
paiements de facilitation. 

 
 Avant d'accepter des honoraires, vous devez 
 Obtenir une base réglementaire suffisante pour déterminer si la redevance est légale ou non. 
 Une redevance gouvernementale légale doit être payée contre reçu ou autre document 

acceptable sur un compte administré par le gouvernement. 
 
 
Nos normes 
 Nous évitons les problèmes liés aux processus bureaucratiques et aux exigences 

réglementaires contradictoires en accordant une attention particulière aux détails et à la 
documentation des processus réglementaires. 

 Nous faisons face aux demandes illégitimes et aux lenteurs de traitement en utilisant 
activement les ambassades et les agences multinationales pour faire pression. 

 Nous faisons face aux refus en utilisant les voies d'appel appropriées et, si nécessaire, le 
système judiciaire. 
 

Q&R 
 Q : Nos marchandises sont retenues à la douane depuis longtemps, et on nous a dit que la 

douane pourrait accélérer le traitement de nos marchandises si nous faisions appel à un 
courtier en douane spécifique pour préparer les documents d'une manière différente. Puis-je 
faire appel à ce courtier en douane ? 

 R : Vous devez savoir clairement quel service le courtier en douane rendra que vous n'avez pas 
déjà rendu, et le paiement doit être proportionnel à ce service. Le recours au courtier en 
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douane doit être une option ouverte à tous. Vous devez procéder à une identification du 
courtier en douane pour déterminer s'il est lié à un agent public. 

 Q : En route vers le site, vous êtes arrêté par une seule voiture de police qui bloque la route. 
La police vous dit qu'il y a une taxe routière de 20 USD pour continuer sur la nouvelle route qui 
traverse la ville. Pouvez-vous payer cette taxe ? 

 R : Non, vous ne pouvez pas. À moins qu'il ne s'agisse d'un droit de péage fixe officiellement 
fixé par le gouvernement et applicable à tous, il s'agit d'un pot-de-vin. Vous devez essayer de 
demander à la police le règlement sur les droits de péage et expliquer que vous devez recevoir 
un reçu officiel pour tout paiement. Si vous n'obtenez pas le confort nécessaire, vous devez 
faire demi-tour et reporter le voyage. 

 
Réunion avec des fonctionnaires 
Lorsqu'ils rencontrent des agents publics, les employés de REL sont tenus de prendre les précautions 
nécessaires. 

Le plaidoyer est une activité nécessaire et acceptable qui tente d'influencer les législateurs et les 
politiciens au sujet de notre intérêt légitime. Si l'on fait appel à des agents de plaidoyer, le contrat doit 
inclure une obligation de transparence totale quant à la représentation de REL et, dans toute la mesure 
du possible, les activités spécifiques que le prestataire de services doit entreprendre. 
 
Vos responsabilités 
 Les employés du REL ne peuvent pas rencontrer d'agents publics sans être accompagnés d'une 

personne lors des rencontres avec les agents publics ou les autorités gouvernementales. 
 Dans les rares cas où il est nécessaire de rencontrer un agent public seul, l'employé doit obtenir 

une autorisation expresse du directeur de Projet. 
 Veillez à toujours informer votre chef et à conserver le procès-verbal des réunions  
 Lors de la promotion de nos intérêts, faites preuve de transparence en représentant REL 
 Signalez toute demande d'avantages illicites de la part d'un agent public à votre responsable 

de la conformité ou au responsable des affaires juridiques et réglementaires. 
 

Fiche d'information - Qu'est-ce qu'un agent public ? 
 Un fonctionnaire ou un représentant du gouvernement élu ou nommé 
 Un employé ou un représentant d'une entreprise appartenant à l'État ou contrôlée par l'État 
 Un employé ou un représentant d'une entreprise exerçant une fonction gouvernementale 
 Un employé d'une organisation publique internationale (ONU, UE, Banque mondiale)  
 Un représentant d'un parti politique ou d'un syndicat 
 Membres de familles royales 
 Les membres des forces armées ou disciplinées telles que l'armée et la police. 
 Un membre connu de la famille proche de l'une des personnes ci-dessus. 

 
Fournir le divertissement, l'hospitalité et les cadeaux 
L'offre de divertissements, d'hospitalité et de cadeaux ne doit jamais être faite dans le but d'influencer 
une personne ou une décision. Même si l'intention n'est pas corrompue, il existe toujours un risque 
que le bénéficiaire soit indûment influencé ou que d'autres personnes le perçoivent comme un 
avantage indu.  
 
Le divertissement peut prendre la forme de billets pour un concert, d'invitations à des cérémonies ou 
à un événement sportif. L'hospitalité peut prendre la forme de repas ou de frais de déplacement ou 
d'hébergement. 
 
Politique anti-cadeaux 
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REL accepte les gestes normaux et appropriés d'hospitalité et de bonne volonté (qu'ils soient donnés 
à/reçus de tiers) aussi longtemps que le don ou la réception de cadeaux est de bonne foi et répond 
aux exigences suivantes : 

I. Il n'est pas fait dans l'intention d'influencer la partie à qui il est donné, d'obtenir ou de 
récompenser la conservation d'une affaire ou d'un avantage commercial, ou en tant 
qu'échange explicite ou implicite de faveurs ou d'avantages. 

II. Il n'est pas fait dans l'idée qu'une faveur en retour est attendue. 
III. Il est conforme à la loi et aux politiques de REL. 
IV. Il ne comprend pas d'argent ou d'équivalent en argent (par exemple, un bon ou un chèque-

cadeau). 
V. Il est approprié aux circonstances (par exemple, offrir de petits cadeaux à l'approche de Noël 

ou en guise de remerciement à REL pour l'aide déjà fournie). 
VI. Il est d'un type et d'une valeur appropriés et est offert à un moment approprié, compte tenu 

de la raison du cadeau. 
VII. Il est donné/reçu en toute transparence et non en secret. 

VIII. Il n'est pas donné de manière sélective à une personne clé ou influente, clairement dans 
l'intention de l'influencer directement. 

IX. Il ne dépasse pas une certaine valeur excessive, déterminée au préalable par le personnel du 
REL chargé de la conformité et pouvant être modifiée de temps à autre (pas plus de 30 USD). 

X. Il n'est pas offert à, ou accepté de, un fonctionnaire ou un représentant du gouvernement, un 
politicien ou un parti politique, sans l'approbation écrite préalable du personnel en charge de 
la conformité. 

 
 
Lorsqu'il n'est pas approprié de refuser l'offre d'un cadeau (par exemple, lors d'une rencontre avec 
une personne d'une certaine religion/culture qui pourrait se sentir offensée), le cadeau peut être 
accepté à condition qu'il soit déclaré au personnel concerné, qui évaluera les circonstances. 
 
REL reconnaît que la pratique consistant à donner et à recevoir des cadeaux d'affaires varie selon les 
pays, les régions, les cultures et les religions, de sorte que les définitions de ce qui est acceptable et de 
ce qui ne l'est pas seront inévitablement différentes pour chacun. 
 
Les définitions de ce qui est acceptable et de ce qui ne l'est pas diffèrent donc inévitablement d'un 
pays à l'autre. Les cadeaux offerts par les fournisseurs doivent toujours être divulgués. 
 
L'intention derrière un cadeau donné/reçu doit toujours être considérée. En cas d'incertitude, il 
convient de demander l'avis du personnel chargé de la conformité. 
 
Le divertissements, le repas et l'hospitalité doivent répondre aux trois critères suivants : 

1. Avoir une raison d'affaires claire et légitime 
• Il doit servir à développer une relation d'affaires et à discuter des activités de REL. 
• Un employé de REL doit participer à l'ensemble du repas ou du divertissement. 

2.  Soyez raisonnable : 
• Il s'agit d'une évaluation globale de la situation et du pays où elle est offerte. 
•  Il doit être peu fréquent et de caractère modeste 

3.   Circonstances spécifiques vous empêchant de fournir le divertissement et l'hospitalité : 
• Il peut y avoir des circonstances spécifiques qui vous empêchent d'offrir des 

divertissements et de l'hospitalité, par exemple pendant ou juste avant une procédure 
d'appel d'offres, une négociation ou une attribution, ou lorsqu'un modèle de 
réciprocité répétitif peut être établi. 

 
Votre responsabilité 
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 Ne jamais offrir l'hospitalité, des repas, des divertissements ou des cadeaux en quantité 
excessive ou à une fréquence qui pourrait donner l'impression d'une conduite inappropriée. 

 Soyez attentif à la situation lorsque quelque chose est offert  
 Veiller à l'enregistrement exact dans nos livres et registres 
 Vérifiez si cela est conforme aux politiques du destinataire 
 Discutez toujours de l'offre de cadeaux, de divertissements, de repas ou d'hospitalité avec les 

services juridiques ou de conformité si vous n'êtes pas certain que l'un des trois critères est 
rempli. 

 
Rappelez-vous : Les divertissements et l'hospitalité doivent avoir une raison professionnelle claire. 
Les conjoints et partenaires des agents publics ne doivent pas bénéficier de repas et d'événements, 
et toute exception doit être approuvée par le Directeur de Projet. 
 
Offrir l'hospitalité aux agents publics 
L'hospitalité (sous forme de repas ou de frais de déplacement ou d'hébergement) doit toujours avoir 
une raison commerciale claire et légitime et être raisonnable. Vous devez toujours évaluer si leurs 
circonstances spécifiques vous empêchent d'offrir des divertissements et une hospitalité, par exemple 
pendant une procédure d'appel d'offres. Des exigences supplémentaires s'appliquent aux agents 
publics. 
 
Des exemples d'hospitalité acceptable sont les repas et les rafraîchissements pendant les réunions 
d'affaires et les dîners d'affaires s'ils sont habituels. 
 
Les cadeaux et les divertissements offerts aux agents publics sans raison apparente liée aux affaires ne 
sont pas acceptables. Si le fait d'offrir un cadeau ou un divertissement peut nuire à la réputation de 
REL, la question doit être discutée avec les services juridiques ou de conformité. Tous ces cadeaux 
doivent être préenregistrés dans le registre des cadeaux pour approbation. 
 
Hospitalité - Prise en charge des frais de déplacement et de séjour 
Les frais de voyage et de séjour ne peuvent être autorisés que dans les circonstances suivantes : 
 Les frais engagés pour un agent public doivent être spécifiquement requis par la législation en 

vigueur ou par un contrat avec l'autorité gouvernementale. 
 Toutes les dépenses doivent avoir une raison professionnelle claire et être de nature 

raisonnable. 
 Nous payons directement le fournisseur ; nous ne faisons pas de remboursements en espèces. 
 Lorsque des indemnités de séjour et/ou des indemnités journalières doivent être versées, REL 

ne paie que conformément aux taux publiés et accessibles au public, après consultation de 
l'agent des États contractants (EGL). 

 Nous prépayons toutes les dépenses possibles telles que les billets de train, les billets d'avion 
et les hôtels. 

 L'approbation écrite préalable du directeur de projet ou du service juridique/conformité est 
requise avant de convenir de toute dépense. 

 
Les signaux d'alarme à rechercher : 
 Demandes de per diem 
 Demandes de frais de déplacement indiquant des dépenses pour plus d'une personne 
 Absence de pièces justificatives adéquates ou incohérentes 

 
 

Recevoir des divertissements, de l'hospitalité et des cadeaux 
Recevoir des divertissements et des cadeaux peut créer un conflit d'intérêts ou l'apparence d'un 
manque d'impartialité. Sous certaines formes, cela peut également constituer une corruption. 
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Nos normes 
 Aucun employé ne doit recevoir quoi que ce soit de valeur en échange d'une action favorable 
 Divertissements : Les rafraîchissements et les repas raisonnables dans le cadre de réunions ou 

de dîners d'affaires sont autorisés.  
 Les employés de REL doivent toujours payer leurs propres frais de déplacement. Toute forme 

d'hébergement par nos fournisseurs et partenaires n'est pas autorisée, sauf dans le cadre de 
l'exercice normal des activités et avec l'approbation du directeur de projet. 

 Les employés qui ont des relations de travail permanentes avec des fournisseurs ou des 
entrepreneurs doivent éviter de recevoir des repas à une fréquence permettant d'établir un 
rythme répétitif. 
 

Vos responsabilités 
 La valeur d'un dîner ou d'un divertissement est rarement précisée. Vérifiez toujours si l'offre 

est appropriée et si les autres peuvent la percevoir comme un avantage indu. 
 Faites preuve de transparence vis-à-vis de votre supérieur hiérarchique concernant toute offre 

de valeur émanant d'un tiers. 
 

Fiche d'information - Recevoir des cadeaux 
 Les employés ne peuvent accepter que des cadeaux de nature symbolique et d'une valeur 

inférieure à 30 USD. 
 Les cadeaux doivent être remis au représentant local des ressources humaines et être 

enregistrés dans le registre des cadeaux.  
 Les ressources humaines organisent chaque année une loterie des cadeaux à laquelle tous les 

employés peuvent participer. 
 Dans la mesure du possible, les cadeaux comestibles peuvent être partagés avec d'autres 

employés dans un espace commun. 
 
Rappelez-vous : Toute chose de valeur reçue d'un tiers doit répondre aux trois critères de 
divertissement, d'hospitalité et de cadeaux énoncés ci-dessus. 
 
Livres et registres exacts 
Notre direction, nos actionnaires, nos banques et nos partenaires comptent sur l'exactitude de nos 
états financiers et sur l'efficacité de nos contrôles comptables internes. Une fausse déclaration des 
faits peut constituer une fraude et peut entraîner votre responsabilité et celle de REL. 
 
Nos norms  
 Nos livres et registres doivent être préparés honnêtement, de manière raisonnablement 

détaillée et précise, et refléter fidèlement nos transactions. 
 Toutes les informations financières doivent être enregistrées et reproduites conformément 

aux principes comptables généralement admis. 
 Nous devons maintenir un système de contrôle comptable interne suffisant pour garantir que 

les transactions sont exécutées conformément à l'autorisation de la direction. 
 
Vos responsabilités 
 Obtenir l'approbation d'une personne ayant le bon niveau d'autorité conformément à la 

matrice d'autorisation pour toute transaction. 
 Toutes les informations comptables que vous fournissez doivent être correctes et enregistrées 

conformément aux lois applicables et aux normes comptables pertinentes, par exemple les 
GAAP locaux et les IFRS.  

 Ne déclarez jamais de manière inexacte des faits, des dossiers, des notes de frais ou des feuilles 
de temps. 
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 Signalez si vous avez des doutes quant à l'identification par nos contrôles internes de 
documents faux et/ou trompeurs 
 

Conflit d'intérêts 
Un conflit d'intérêts existe lorsqu'un intérêt personnel entre potentiellement en conflit avec les 
intérêts de REL, ou avec votre capacité à prendre la bonne décision pour REL. Tous les employés ont le 
devoir d'agir dans le meilleur intérêt de REL. 
 
Même si un conflit d'intérêts n'influence pas réellement votre décision, il peut être perçu par les autres 
comme un manque d'impartialité. Par conséquent, il est essentiel que tous les employés fassent 
preuve d'une transparence totale à l'égard de tout conflit d'intérêts perçu, afin de préserver l'intégrité 
de nos processus. 
 
Vos responsabilités 
 Prenez toujours des décisions qui sont dans le meilleur intérêt de REL. 
 Faites preuve de franchise à l'égard des conflits d'intérêts réels ou potentiels avec votre 

supérieur hiérarchique et les membres de votre équipe. 
 Divulguez tout conflit d'intérêts au responsable du service juridique ou de la conformité. 
 Évitez les situations où vous pourriez être impliqué dans le recrutement ou l'engagement d'un 

parent ou d'un ami proche.  
 Ne laissez pas les relations personnelles avec les fournisseurs ou les partenaires influencer les 

décisions commerciales.  
 Soyez attentif à la façon dont vos relations personnelles peuvent être perçues par les autres 

fournisseurs, partenaires et parties prenantes. 
 
Q&R 
 Q : Nous avons eu plusieurs contrats avec une société appartenant à un ami de mon supérieur 

hiérarchique. L'entreprise fait du bon travail, mais je me demande si cela est approprié ? 
 R : Cette situation crée l'apparence d'un conflit d'intérêts. Il se peut que l'entreprise ait suivi la 

procédure de passation de marché correcte et qu'elle ait été choisie parce qu'elle est le 
meilleur fournisseur. Il n'est pas possible de le savoir sans que le responsable soit transparent. 
Vous devez soulever cette question à votre supérieur hiérarchique, et si vous n'êtes pas à l'aise 
avec cela, contactez l'agent de la Conformité.  

 
Déclaration des mandats d'administrateur et des participations 
Les mandats d'administrateur et les participations dans d'autres sociétés peuvent affecter votre 
capacité à prendre la bonne décision pour REL ou peuvent être perçus comme un conflit d'intérêts. 
 
Nos normes 
 Les employés ne peuvent pas occuper des fonctions au sein de conseils d'administration qui 

prennent du temps ou pour lesquelles ils seront rémunérés sans l'approbation du supérieur 
hiérarchique 

 Les employés doivent faire preuve de transparence en ce qui concerne les postes 
d'administrateurs et les participations dans d'autres sociétés qui sont ou peuvent devenir des 
fournisseurs, des partenaires en affaires ou des concurrents de REL. 

 
Vos responsabilités 
 Vous devez divulguer les mandats d'administrateur rémunérés ou à temps partiel à votre 

supérieur hiérarchique et obtenir l'approbation nécessaire. 
 Vous devez divulguer les participations directes ou indirectes dans des sociétés non cotées en 

bourse qui sont ou peuvent devenir un fournisseur, un partenaire commercial ou un 
concurrent de REL. 
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Rappelez-vous : soyez transparent avec vos collègues au sujet de vos intérêts financiers ou de ceux 
d'un membre de votre famille proche dans des entreprises qui ne sont pas associées à REL. 
 
ATTENTES À L'ÉGARD DE NOS PARTENAIRES EN MATIÈRE D'AFFAIRES 
 
Nos fournisseurs et partenaires nous exposent à des risques de réputation, juridiques et opérationnels. 
REL peut être tenu responsable des actes de corruption commis par un fournisseur ou un partenaire 
en affaires. Nous attendons donc de nos tiers qu'ils répondent aux exigences de la politique de 
diligence raisonnable en matière d'intégrité et qu'ils adhèrent à nos principes de conduite des 
fournisseurs. 
Exigences de diligence raisonnable en matière d'intégrité 
Si le contrat répond à un ou plusieurs des critères suivants, il doit faire l'objet d'une Diligence 
raisonnable en matière d'intégrité : 

 Le tiers aura des interactions avec une autorité gouvernementale ou des agents publics dans 
le cadre de son travail. 

 Le tiers lui-même ou la portée du travail est mentionné ou recommandé par une autorité 
gouvernementale ou un agent public. 

 Le seuil de la valeur du contrat est supérieur à 50 000 USD par an. 
 Vous êtes au courant de toute information défavorable concernant le tiers. 

 
Une vérification préalable doit être effectuée avant la signature de tout accord contraignant. En cas 
de doute, la question doit être soulevée au responsable de la conformité. 
 
Les signes d'alerte à rechercher : 
Lorsque nous travaillons avec ces tiers, nous pouvons rencontrer des signes avant-coureurs de 
comportements illégaux: 

 Le tiers est recommandé par un agent public ou une autorité gouvernementale. 
 Le tiers est détenu ou contrôlé par un agent public ou des membres de sa famille. 
 Refus de révéler les bénéficiaires ou le propriétaire final. 
 La raison professionnelle du recours au tiers n'est pas apparente, ou les services sont décrits 

de manière vague. 
 Le tiers semble ne pas avoir les capacités suffisantes et les qualifications du personnel. 
 L'insistance sur le paiement en dehors du pays dans lequel les services seront fournis  
 Le partage ou le paiement de la compensation avec des parties qui ne font pas partie du 

contrat de REL  
 L'offre ou la fourniture de fausses factures 
 Suggestions selon lesquelles une conduite illégale est acceptable parce que c'est une norme 

ou une coutume dans le pays 
 
 
Nos normes 
 Aucune relation contraignante avec un tiers ne peut être établie sans une raison commerciale 

claire et une vérification prélable appropriée. 
 Tous les accords avec des tiers doivent être conclus par écrit et décrire de manière 

suffisamment détaillée la véritable relation avec REL. La rémunération doit être 
proportionnelle au service rendu  

 La rémunération convenue ne sera versée que contre une documentation satisfaisante du 
travail effectué, qui doit être régulièrement contrôlée 

 Nous communiquons nos normes éthiques de manière continue 
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 Nous sanctionnons toute tentative de nos fournisseurs et partenaires commerciaux de violer 
nos normes éthiques. 

 
Souvenez-vous : Un risque ne peut être géré s'il n'a pas été identifié - veillez à ce que les signaux 
d'alerte soient portés à l'attention de votre responsable. 
 
Concurrence équitable 
Au sein de REL, nous nous engageons à pratiquer une concurrence loyale et ouverte et à respecter 
toutes les lois relatives à la concurrence applicables. Nous sommes en concurrence sur la base de la 
qualité de nos services et nous offrons des chances et un succès égaux à tous les fournisseurs et 
partenaires.  
 
Nous ne tolérons pas qu'une personne s'adonne au truquage des offres, à la fixation des prix ou à 
l'abus de pouvoir sur le marché. 
 
Vos responsabilités 
 Lorsque vous coopérez avec un tiers, ne partagez que les informations nécessaires à la 

coopération légale. 
 Ne discutez pas d'un quelconque aspect d'un appel d'offres ou d'une procédure d'adjudication 

de REL avec l'un de nos fournisseurs ou concurrents.  
 Ne donnez pas d'informations confidentielles sur un fournisseur à ses concurrents 
 Faites attention aux informations que vous partagez avec vos concurrents et ne partagez 

jamais d'informations sur nos prix, nos calculs ou d'autres informations commercialement 
sensibles. 

 Faites attention aux accords ou clauses d'exclusivité qui sont anticoncurrentiels. 
 
Restrictions et sanctions commerciales internationales 
Les restrictions et les sanctions commerciales internationales sont imposées aux pays, aux secteurs 
économiques, aux entreprises et aux particuliers afin de faire respecter la sécurité nationale et les 
politiques étrangères. Les restrictions vont de l'interdiction totale de conclure un accord avec une 
entreprise ou une personne à la restriction du commerce de marchandises spécifiques. 

Nos normes  
 Nous veillerons à ce que tous les partenaires, fournisseurs et clients fassent l'objet d'une 

vérification préalable appropriée afin de déterminer s'ils sont soumis à des restrictions 
commerciales. 

 Nous nous conformerons à toutes les lois applicables en matière de sanctions et évaluerons si 
l'approbation du gouvernement est nécessaire avant d'utiliser des articles soumis au contrôle 
des exportations. 

Vos responsabilités 
 S'assurer qu'une évaluation du risque de sanctions dans un pays est effectuée.  
 S'assurer que les clients, les partenaires et les fournisseurs sont contrôlés par rapport aux listes 

de sanctions conformément à notre procédure de vérification de l'intégrité.  
 Les employés qui s'occupent de l'importation et de l'exportation de biens et de technologies 

doivent obtenir les licences gouvernementales nécessaires. 
 Les réglementations qui régissent les restrictions commerciales et les sanctions sont 

complexes et souvent modifiées. Les employés sont tenus de soulever toute préoccupation 
potentielle au responsable des affaires juridiques et réglementaires. 
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Lutte contre le blanchiment d'argent 
Le blanchiment d'argent sert à dissimuler l'origine illégale des fonds et constitue une étape cruciale 
pour les criminels qui veulent cacher le résultat de leurs crimes. 

Nos normes  
 Nous nous conformerons à toutes les lois applicables en matière de blanchiment d'argent. 
 Nous veillerons à ce que les partenaires, les fournisseurs et les clients fassent l'objet d'une 

vérification appropriée de l'intégrité afin de découvrir la propriété effective. 
 Toutes les parties contractantes sont tenues d'informer de leur structure de propriété 

complète et de leur propriété effective. 
 Les paiements sont effectués sur un compte bancaire dans un pays où les services sont rendus. 
 Les parties contractantes doivent être constituées en société dans le pays où les services sont 

rendus, où la société a son siège ou un autre lieu d'activité légitime. 
 
Vos responsabilités 
 Respectez la procédure de diligence raisonnable en matière d'intégrité 
 Soyez attentif si un partenaire en affaires suggère un arrangement bancaire inhabituel ou une 

structure de transaction qui semble inhabituellement complexe.  
 Tous les paiements doivent être effectués sur un compte au nom du tiers, dans le pays où le 

travail a été effectué ou dans lequel le tiers est légitimement constitué en société 
 Redoublez d'attention lorsqu'on vous demande de recevoir ou d'effectuer des paiements dans 

des havres fiscaux 
 

Procédures 
 Procédure de diligence raisonnable en matière d'intégrité 

 
COMMUNIQUER DE LA BONNE MANIÈRE 
Confidentialité et communication publique 
En travaillant pour REL, vous serez amené à prendre connaissance d'informations qui ne sont pas 
accessibles au public. Ces informations sont précieuses pour nos fournisseurs, nos clients et nos 
concurrents, et pourraient nuire à REL si elles étaient portées à la connaissance du public. Nous 
sommes donc tenus de protéger les informations non publiques. 
 
 Seules les personnes autorisées peuvent parler aux médias ou faire des déclarations au nom de REL 
dans un quelconque média externe, y compris les médias sociaux. 
 
Vos responsabilités 
 Gardez confidentielles les informations non publiques concernant REL 
 Lorsque vous utilisez les médias sociaux, faites attention aux informations que vous partagez.  
 Gardez toutes les informations non publiques concernant nos clients et fournisseurs avec le 

même degré de confidentialité que celui que vous accorderiez aux informations de REL. 
 Dans le cadre de projets de collaboration avec des tiers, ne partagez que les informations 

nécessaires à la coopération légale. 
 N'utilisez pas les informations dont vous avez connaissance dans le cadre de votre travail à des 

fins personnelles.  
 Le devoir de confidentialité s'applique également après votre emploi ou votre mission chez 

REL. 
 Si la presse ou les médias s'adressent à vous, ils doivent être dirigés vers le département en 

charge de la communication et des relations internes. 
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Informations confidentielles 
Les informations confidentielles sont des informations non publiques concernant REL, les actionnaires 
de REL ou nos projets, qui sont susceptibles d'influencer le cours de l'action et qu'un investisseur 
raisonnable est susceptible d'utiliser dans le cadre de sa décision d'investissement. 
 
Exemples d'informations sensibles qui seront généralement considérées comme des informations 
confidentielles : 
 Négociation d'un accord d'achat d'électricité ou de tout autre accord lié au projet. 
 Difficultés ou succès dans la construction d'un projet qui influencent le calendrier des 

opérations commerciales. 
 Réalisation de la clôture financière d'un projet 
 Performances des centrales qui ne sont généralement pas connues du public 
 Chiffres financiers prévisionnels  
 Signature ou clôture d'acquisitions ou de ventes   

 
Cette information ne sera pas partagée tant qu'elle n'aura pas été communiquée officiellement par le 
biais d'un communiqué de presse et/ou du site web de REL. 
 
Nos normes 
 Nous préserverons la confidentialité des informations internes et prendrons les mesures 

nécessaires pour éviter que les informations soient partagées avec des personnes non 
autorisées. 

 Nous tiendrons à jour les listes des personnes qui ont accès aux informations confidentielles. 
 Nous divulguerons publiquement les informations confidentielles sans délai. 

 
Vos responsabilités 
 Gardez les informations internes confidentielles et ne les partagez qu'avec des personnes au 

sein de REL qui en ont un besoin critique dans leur travail, autorisées par votre responsable. 
 N'achetez ou ne vendez jamais d'actions de REL ou d'autres sociétés sur la base d'informations 

non publiques. 
 Ne transmettez jamais d'informations confidentielles à des personnes non autorisées. 

 
 Confidentialité et protection des données 
Nous nous engageons à protéger les données personnelles de nos employés, partenaires, clients et 
fournisseurs. 
 
Les données personnelles ne seront utilisées qu'à des fins légitimes et pour la durée requise par la 
législation applicable ou pour une raison d'affaires acceptable. Toutes les données personnelles seront 
traitées de manière sécurisée et avec les mesures techniques et organisationnelles appropriées. 
 
Nos normes 
 REL s'engage à traiter les données personnelles conformément à toutes les lois applicables en 

matière de protection des données personnelles, plus précisément aux dispositions du GDPR. 
 Cet engagement s'applique à toute personne ou société qui fournit à REL des informations 

personnelles par l'un de nos différents canaux, par exemple en tant qu'employé, fournisseur, 
consultant ou visiteur de notre site web  

 REL ne collectera des données à caractère personnel que lorsque les données collectées sont 
adéquates, pertinentes et non excessives au regard de la finalité explicite et légitime pour 
laquelle elles ont été obtenues. 

 Les données à caractère personnel ne seront conservées que le temps nécessaire à la 
réalisation de l'objectif.  
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 REL adopte et maintient les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour 
garantir la sécurité des données personnelles. 

 
Vos responsabilités 
 Ne recueillez que les données nécessaires à l'exécution de votre travail. 
 Respectez les normes les plus strictes en matière de confidentialité lorsque vous utilisez des 

données personnelles. 
 Veillez à ce que toutes les données personnelles soient traitées conformément à la politique 

informatique et à la politique de confidentialité en vigueur. 
 
Conservation des courriels et des informations 

Nous avons l'obligation légale de conserver les courriels et les documents pertinents pour l'entreprise. 
Cette obligation doit être respectée tout en équilibrant les exigences de suppression des données en 
vertu des lois applicables sur la confidentialité des données. 
 
Nos normes 
 Nous conserverons et sauvegarderons les courriels et documents à caractère professionnel 

conformément aux lois sur la confidentialité des données. 
 Les courriels et les documents à caractère personnel doivent être conservés séparément et 

supprimés régulièrement. Toutes les informations personnelles contenues dans votre courrier 
électronique ou sur votre ordinateur doivent être supprimées avant la fin de votre contrat de 
travail. 

 L'utilisation des applications de messagerie doit être occasionnelle et uniquement à des fins 
pratiques. S'il est nécessaire de se mettre d'accord sur des décisions professionnelles 
importantes par le biais d'applications de messagerie, que ce soit entre employés de REL ou 
en externe, un résumé de l'accord sera envoyé par e-mail. 
 

Les ordinateurs et les comptes de messagerie des employés peuvent être consultés pour obtenir des 
informations critiques pour l'entreprise. Tout accès de ce type sera effectué conformément à la 
législation applicable. 
 
Vos responsabilités 
 Les courriels et documents liés à l'entreprise doivent être conservés et jamais supprimés. 
 La correspondance sur les applications de messagerie doit être occasionnelle et ne jamais 

inclure d'informations critiques pour l'entreprise. La correspondance doit être documentée si 
nécessaire par e-mail.  

 Les courriels et informations personnels doivent être conservés dans des dossiers distincts, 
facilement identifiables comme personnels dans votre messagerie et sur votre ordinateur. 

 
Inspections et perquisitions surprises des autorités 
Les autorités peuvent écrire ou téléphoner pour obtenir des informations concernant nos activités ou 
des violations présumées.  

Contactez toujours le directeur de projet ou le responsable des affaires juridiques et réglementaires 
(ou leur équivalent) si vous recevez une demande d'information des autorités. 

Si les autorités soupçonnent REL de violer la loi, elles peuvent effectuer une inspection surprise 
("perquisition surprise ") dans nos locaux. Dans le cas d'une perquisition surprise, les mesures 
suivantes seront prises : 

 Prévenir immédiatement le directeur du projet et le chef des affaires juridiques et 
réglementaires. 
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 Les inspecteurs seront invités à attendre dans une salle de réunion appropriée afin de retarder 
l'inspection jusqu'à l'arrivée des avocats externes. 

 Coopérer pleinement à l'inspection et éviter de répondre à des questions qui ne concernent 
pas des sujets pratiques sans consulter le chef des affaires juridiques et réglementaires ou un 
avocat externe. 

 
POLITIQUE DE DÉNONCIATION 
 
Poser des questions et signaler des problèmes 
Nous encourageons tous les employés et les parties prenantes à poser des questions s'ils constatent 
un comportement suspect et à signaler leurs préoccupations. Les rapports de nos employés et parties 
prenantes constituent notre mécanisme le plus important pour comprendre quand les choses ne sont 
pas comme elles devraient l'être chez REL. 
 
Que pouvez-vous signaler ? 
 Toute violation potentielle de la loi, des procédures de REL ou du présent code. 

 
Que devez-vous savoir avant de faire un rapport ? 
 Nous n'attendons pas de vous que vous ayez tous les faits ou que vous meniez votre propre 

enquête. Ce n'est pas à vous de décider si le comportement que vous observez est une 
violation ou non. 

 
Où pouvez-vous faire votre rapport ? 
 Votre responsable direct ou un autre membre de la direction 
 Votre responsable de la conformité ou le directeur de projet ou le responsable des affaires 

juridiques et réglementaires 
 Votre représentant des ressources humaines 
 Le délégué local à la sécurité sur le lieu de travail 
 Le canal de dénonciation 
 Le mécanisme de traitement des plaintes 

 
Vous pouvez faire un rapport anonyme si vous le préférez. 
 
Que se passe-t-il lorsque vous faites part de vos préoccupations ? 
 Tous les rapports seront traités de manière confidentielle. Nous ne partagerons les 

informations qu'avec les personnes nécessaires pour mener à bien l'enquête. 
 Nous lancerons immédiatement des enquêtes. La durée de l'enquête dépendra de la 

complexité et de la gravité du problème. 
 Si votre rapport est anonyme, nous ne serons pas en mesure de vous contacter ou de vous 

communiquer les résultats de l'enquête. 
 Nous nous efforcerons d'être transparents quant aux résultats de l'enquête, tant avec vous 

qu'avec le reste de l'organisation. 
 
Protection contre les représailles 
Nous ne tolérerons aucune forme de représailles à l'encontre des employés qui signalent de bonne foi 
des violations présumées. Nous protégerons les dénonciateurs et préserverons l'anonymat de leur 
identité. 
 
Les représailles sont illégales dans les pays où nous opérons et seront sanctionnées en conséquence. 
 
Vos responsabilités : 
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 Si vous êtes témoin d'un comportement suspect, posez des questions et signalez votre 
inquiétude en utilisant l'un des canaux de signalement. 

 Si l'on vous demande de participer à une enquête, apporter votre aide en toute honnêteté et 
préserver la confidentialité de toutes les informations. 

 
Souvenez-vous : Signalez tout comportement suspect ou toute action qui ne vous rend pas fier de 
travailler pour REL. 
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